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dans les differents secteurs de !'organisation 
commune des marches 
Rapporteur : M. Louis Briot 
I 
Par lettre en date du 31 mars 1971, le Conseil des Communautes europeennes a consulte le Parlement europeen sur Ia 
proposition de Ia Commission au Conseil relative a un reglement concernant Ia suspension de l'application des dispositions 
prevoyant Ia fixation a l'avance des prelevements et des restitutions dans les dif/erents secteurs de l'organisation commune 
des marchh. ' \ 
Par lettre en date du 6 avril 1971, le president du Parlement europeen a renvoye cette proposition a Ia commission de 
l'agriculture pour examen au fond, et pour avis aux commissions des relations economiques exterieures et des finances 
et des budgets. 
La commission de l'agriculture, lors de sa reunion du 21 avril 1971, a designe M. Briot comme rapporteur. Elle a, au 
cours de sa reunion du 28 april 1971, examine cette proposition de reglement et adopte Ia proposition de resolution 
ci-iointe a l'unanimite. Elle a charge son rapporteur de rediger l'expose des motifs. 
Btaient presents: MM. Richarts, vice-president, president If., Briot, rapporteur, Baas, Dulin, Klinker, Mm• Orth, MM. Scar-
daccione, Vals, Vetrone et Zaccari. 
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La comrmss10n de !'agriculture soumet au vote du Parlement europeen, sur Ia base de !'expose des 
motifs ci-joint, Ia proposition de resolution suivante : 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission 
des Communautes europeennes au Conseil relative a un reglement concernant 
la suspension de la fixation a l'avance des prelevements et restitutions dans 
les differents secteurs des organisations de marches 
Le Parlement europeen, 
- vu Ia proposition de Ia Commission des Communautes europeennes au Conseil (1), 
- consulte par le Conseil conformement a !'article 43 du traite instituant la CEE 
(doc. 23/71), 
- vu le rapport de la commission de !'agriculture et les avis de la commission des 
relations econOI;niques exterieures et de Ia commission des finances et des budgets 
(doc. 35/71), 
1. Approuve Ia proposition de Ia Commission; 
2. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport de sa 
commission competente au Conseil et a Ia Commission des Communautes europeen~es. 
(1) ]0 n• C 37 du 20 avril 1971, p. 18. 
TEXTE PROPOS£ PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTF.S EUROPF.ENNES 
Proposition de reglement (CEE) du Conseil 
concernant Ia suspension de !'application des dispositions prevoyant Ia fixation a l'avance 
des prelevements et des restitutions dans les differents secteurs de !'organisation commune 
des marches 
LE CONSEIL DES COMMUNAUTEs EUROPEENNES, 
vu le tratte mstituant la Communaute econo-
mique europeenne, et notamment son article 43, 
vu Ia proposition de Ia Commission, 
vu l'avis du Parlement europeen, 
prevu dans !'interet de la stabilite des transactions 
commerciales; que cependant l'experience a montre 
que, dans certaines circonstances et notamment en 
cas de recours trop massif des interesses a ce 
systeme, il y avait lieu de craindre des difficultes 
sur le marche concerne; 
considerant que dans differents secteurs sournis 
a organisation commune de marche la fixation a 
l'avance du prelevement ou de la restitution a ete 
considerant que dans une telle situation des 
mesures doivent pouvoir etre prises rapidement en 
vue d'eviter toute desorganisation du marche; qu'il 
y a lieu des lors de prevoir Ia possibilite pour Ia 
Commission d'arreter de telle~ mesures apres avis 
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du Comite de gestion ou, en cas d'urgence, sans 
attendre la reunion de celui-ci, 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 
Article I 
1. A !'article 15 du reglement o0 120/67 /CEE 
du Conseil, du 13 juin 1967, portant organisation 
commune du marche dans le secteur des cereales (1), 
modifie en dernier lieu par le reglement (CEE) 
0° 2434/70 (2), est ajoute un paragraphe 6 redige 
comme suit : 
« 6. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance 
du prelevement, il peut etre decide, selon la 
procedure de !'article 26, de suspendre pour 
le delai strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses soot reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure a 
la notification, la suspension provisoire de la 
prefixation. Elle est applicable au maximum 
3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. En ce cas, !'interesse peut renoncer 
a une demande de certificat assortie d'une 
demande de prefixation qui a ete rejetee. La 
caution est immediatement liberee. > 
2. A !'article 16 du reglement o0 120/67 /CEE, 
est ajoute un paragraphe 7 redige comme suit : 
« 7. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide selon la pro-
cedure de !'article 26 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses soot reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indiquee 
a cette fin, cette heure etant posterieure a la 
(') ]0 n• 117 du 19 juin 1967, p. 2269. 
(") ]0 n• L 262 du 3 decembre 1970, p. 1. 
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notification, la suspension prov1s01re de la pre-
fixation. Elle est applicable au maximum pen-
dant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cps porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans sa decision visee a l'alinea 
precedent. L' interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immediate-
meat liberee. > 
Article 2 
A !'article 9 du reglement no 122/67 /CEE du 
Conseil du 13 juin 1967, portant organisation com-
mune des marches dans le secteur des reufs (3), 
modifie en dernier lieu par le reglement (CEE) 
o0 436/70 (4) est ajoute un paragraphe 4 redige 
comme suit : 
« 4. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide, selon la pro-
cedure de !'article 17, de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses soot reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de la 
prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immediate-
meat liberee. > 
Article 3 
1. A !'article 13 du reglement o0 359/67 /CEE du 
Conseil, du 25 juillet 1967, portant organisation 
commune du marche du riz (11), modifie en dernier 
lieu par le reglement (CEE) n° 2434/70, est ajoute 
un paragraphe 7 redige comme suit : 
« 7. Lorsque la situation du marche donne a 
Craiodre des difficultes dU(;S a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance du 
prelevement, il peut etre decide selon la pro-
(•) ]0 n• 117 du 9 juin 1967, p. 2293. 
(') ]0 n• L 55 du 10 mars 1970, p. 1. 
(5) ]0 n• 176 du 31 juillet 1967, p. 1. 
cedure de !'article 26 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d' extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure a 
la notification, la suspension provisoire de la 
prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immediate-
meat liberee. » 
2. A I' article 17 du reglement n° 3 59 I 67 /CEE 
est ajoute un paragraphe 7 redige comme suit : 
« 7. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide selon la pro-
cedure de !'article 26 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d' extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a 1' alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » 
Article 4 
1. A !'article 15 du reglement n° 1009/67 /CEE 
du Conseil, du 18 decembre 1967, portant organisa-
tion commune des marches dans le secteur du 
sucre (1), modifie en dernier lieu par le reglement 
(CEE) n° 1253/70, est ajoute un paragraphe 6 
redige comme suit : 
(1) ]0 n• 308 du 18 decembre 1967, p. 1. 
« 6. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance du 
prelevement, il peut etre decide selon la proce-
dure de !'article 40 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d' extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » 
2. A !'article 17 du reglement n° 1009/67 /CEE 
est ajoute un paragraphe 5 redige comme suit : 
« 5. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide selon la pro-
cedure de !'article 40 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » 
Article 5 
: A !'article 17 du reglement (CEE) n° 804/68 
du Conseil, du 27 juin 1968, portant organisation 
commune des marches dans le secteur du lait et des 
produits laitiers (2), modifie en dernier lieu par le 
(2) ]0 n• L 148 du 28 juin 1968, p. 13. 
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reglement (CEE) n° 1253/70, est ajoute un para-
graphe 6 redige comme suit : 
« 6. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide, selon la pro-
cedure de !'article 30, de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d' extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au max1mum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » 
Article 6 
A !'article 5 du reglement (CEE) n° 865/68 du 
Conseil, du 28 juin 1968, portant organisation com-
mune des marches dans le secteur des produits trans-
formes a base de fruits et legumes (1), modifie en 
d~rnier lieu par le reglement (CEE) n° 2613/70 (2), 
est ajoute un paragraphe 5 redige comme suit : 
« 5. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance du 
prelC;vement et de la restitution, il peut etre 
decide, selon la procedure de !'article 15, de 
suspendre pour le delai strictement necessaire 
cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. ' 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
(') ]0 n° L 153 du 1•• juillet 1968, p. 8. 
(2) ]0 n° L 281 du 27 decembre 1970, p. 12. 
6 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » · 
Article 7 
1. A !'article 16 du reglement n° 136/66/CEE 
du Conseil, du 22 septembre 1966, portant etablis-
sement d'une organisation commune des marches 
dans le secteur des matieres grasses (3), modifie en 
dernier lieu par le reglement (CEE) n° 2554/70 (4), 
est ajoute un paragraphe 3 redige comme suit : 
« 3. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance du 
prelevement, il peut etre decide selon la proce-
dure de !'article 38 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence. la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle norifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. L'interesse peut retirer une demande 
de certificat assortie d'une demande de prefixa-
tion qui a ete rejetee. La caution est immedia-
tement liberee. » 
2. A !'article 18 du reglement n° 136/66/CEE est 
ajoute un paragraphe 4 redige comme suit : 
« 4. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide, selon la pro-
cedure de !'article 38, de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
(3) JO n° 172 du 20 septembre 1966, p. 3025. 
(') ]0 n° L 275 du 19 decembre 1970, p. 5. 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demancks deposees depuis 
l'heure indiqm!e dans la decision visee a l'alinea 
precedent. En ce cas, !'interesse peut retirer une 
demande de certificat assorti'e d'une demande de 
prefixation qui a ete rejetee. La caution est 
immediatement liberee. " 
3. A !'article 28 du reglement precite, est ajoute 
un paragraphe 4 redige comme suit : 
" 4. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a la fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide selon la pro-
cedure de !'article 38 de suspendre pour le delai 
strictement necessaire cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. En ce cas, !'interesse peut retirer une 
demande de certificat assortie d'une demande de 
prefixation qui a ete rejetee. La caution est 
immediatement liberee. " 
Article 8 
A !'article 5 du reglement (CEE) n° 204/69 du 
Conseil, du 28 janvier 1969, etablissant, pour cer-
tains produits agricoles exportes sous forme de mar-
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traite, 
les regles generales relatives a !'octroi des restitutions 
a !'exportation et les criteres de fixation a !'octroi 
des restitutions a !'exportation et les criteres de 
fixation de leur montane (1), modifie en dernier 
lieu par le reglement (CEE) no 1253/70, est ajoute 
un paragraphe redige comme suit : 
« 3. Lorsque la situation du marche donne a 
craindre des difficultes dues a !'application des 
dispositions relatives a Ia fixation a l'avance de 
la restitution, il peut etre decide selon la proce-
dure de !'article 26 du reglement no 120/67 /CEE 
et des articles correspondants des autres regle-
ments vises a !'article 1 du present reglement 
de suspendre pour le delai strictement necessaire 
cette application. 
En cas d'extreme urgence, la Commission peut, 
apres un examen sommaire de la situation, 
constater par decision que les conditions requi-
ses sont reunies. Elle notifie sa decision aux 
Etats membres et la rend publique par affichage 
a son siege. Cette decision entraine, pour les 
produits en cause et a partir de l'heure indi-
quee a cette fin, cette heure etant posterieure 
a la notification, la suspension provisoire de 
la prefixation. Elle est applicable au maximum 
pendant 3 jours ouvrables francs. 
La mesure definitive de suspension peut en ce 
cas porter sur les demandes deposees depuis 
l'heure indiquee dans la decision visee a l'alinea 
precedent. En ce cas, !'interesse peut retirer une 
demande de certificat assortie d'une demande de 
prefixation qui a ete rejetee. La caution est 
immediatement liberee. , 
Article 9 
Le present reglement entre en vigueur le jour 
suivant celui de sa publication au Journal officiel 
des Communautes europeennes. 
Le present reglement est obligatoire dans tous 
ses elements et directement applicable dans tout 
Etat membre. 
(') ]0 n° L 29 du 5 fevrier 1969, p. 1. 
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B 
EXPOSE DES MOTIFS 
1. La comrmssron de !'agriculture est sarsre au 
fond de l'examen d'une proposition de reglement 
concernant la suspension de la fixation a l'avance 
des pn!levements et restitutions dans les differents 
secteurs des organisations de marches, la commission 
des finances et des budgets et la commission des 
relations economiques exterieures etant saisies pour 
aVIS. 
2. Cette proposition de reglement a pour but de 
permettre une suspension temporaire du systeme de 
prefixation des prelevements et des restitutions a 
!'exportation dans les secteurs pour lesquels les orga-
nisations de marches prevoient un tel systeme de 
prefixation. 
Le tableau ci-dessous donne le releve des orga-
nisations de marches visees par la presente propo-





Lait et produits laitiers 
Produits transformes a 
base de fruits et legumes 
Matieres grasses 
Marchandises resultant 
de Ia transformation 
Prelevements 
X 
pas de prefixation 
X 
X 
pas de prefixation 
X 
X 










3. La Commission a introduit, des 1962, le sys-
teme de prefixation des prelevements et des restitu-
tions en matiere de cereales et de riz et elle l' a peu 
a peu etendu a un certain nombre d'autres produits 
agricoles. Les reglements d'organisation de marches 
pour le stade definitif, arretes en 1967 et 1968, ont 
retenu egalement le systeme de la prefixation. 
Quel en est !'interet ? A defaut de la possibilite 
de prefixation, le principe meme sur lequel reposent 
les prelevements et les restitutions, a savoir de 
compenser les differences de prix sur le marche 
mondial et a l'interieur de la Communaute, risque-
rait de rendre difficile, voire impossible, le com-
merce avec l'exterieur, les negociants se trouvant 
dans !'ignorance du montant des droits qu'ils 
auraient a payer, s'il s'agit des importateurs, ou des 
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restitutions dont ils beneficieraient, s'il s'agit des 
exportateurs. 
4. Des lors a-t-on inscrit dans les reglements d'or-
ganisation de marches le droit pour les importateurs 
ou les exportateurs d'obtenir sur leur demande la 
prefixation. C'est ainsi que !'article 15 du regle-
ment n° 120/67 /CEE du 13 juin 1967 (JO n° 117 
du 19 juin 1967) prevoit : 
« 1. Le prelevement a percevoir est celui qui est 
applicable au jour de !'importation. 
2. Toutefois, en ce qui concerne les importations 
des produits vises a I' article 1 sous a) et b), le 
prelevement applicable le jour du depot de la 
demande de certificat, ajuste en fonction du 
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le 
mois prevu pour !'importation, est applique, sur 
demande de 1' interesse a presenter lors de la 
demande de certificat, a une importation a reali-
ser pendant la duree de validite de ce certificat. 
En ce cas, une prime, fixee en meme temps que 
le preli:vement, s'ajoute a celui-ci. )) 
5. C'est ainsi, en ce qui concerne les restitutions, 
que !'article 16 du meme reglement prevoit dans ses 
paragraphes 3 et 4 : 
« 3. Le montant de la restitution applicable lors 
de !'exportation des produits vises a !'article 1 
ainsi que des marchandises reprises a 1' annexe B 
est celui qui est valable le jour de !'exportation. 
4. Toutefois, en ce qui concerne les exportations 
des produits vises a !'article 1, sous a) et b), la 
restitution applicable le jour du depot de la 
demande de certificat, ajustee en fonction du 
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois 
de !'exportation, est appliquee, sur demande de 
!'interesse a presenter lors de la demande de cer-
tificat, a une exportation a realiser pendant la 
duree de validite de ce certificat. En ce cas un 
correctif, fixe en meme temps que la restitution, 
s'applique a celle-ci. » 
6. Apres un certain temps de fonctionnement, la 
Commission se rend toutefois compte que !'absence 
de limitation a la possibilite ouverte aux operateurs 
economiques de recourir a ce mecanisme peut, en 
effet, donner lieu a des speculations si les conditions 
du marche mondial se modifient rapidement et de 
fa~on sensible entre le moment ou la demande de 
licence d'importation ou Ia demande de restitution 
a ete presentee et acceptee et le moment ou aura 
lieu !'operation commerciale correspondante. 
Au cours de I'annee ecoulee, Ia modification 
extremement notable du marche des produits laitiers 
en dehors de Ia Communaute semble avoir donne 
lieu a des operations speculatives. 
7. La Commission, sans vouloir mettre en cause 
Ie principe de Ia prefixation qui, pour les raisons 
exposees plus haut, doit etre maintenu, emend que 
ce principe ne permette pas de speculations abusives 
et ne constitue pas un element de desequilibre du 
marche. C'est pourquoi elle propose que Ia Commis-
sion dispose d'un moyen rapide pour contrecarrer 
une speculation eventuelle. Ce moyen consiste dans 
Ia possibilite pour Ia Commission de suspendre pro-
visoirement Ia prefixation pendant un delai de trois 
jours ouvrables. Au-dela de ce delai, une mesure 
definitive de suspension peut etre prise selon Ia 
procedure du comite de gestion. Le mot « mesure 
definitive " doit etre evidemment pris dans son 
sens juridique et non dans un sens de duree, puisque 
Ia Commission prevoit, par ailleurs, que cette sus-
pension de Ia prefixation est prise « pour Ie delai 
strictement necessaire "· Ce delai necessaire est celui 
qui resulte d'une situation du marche qui donnerait 
a craindre des difficultes pour !'application des dis-
positions relatives a la fixation a I'avance tant des 
preU:vements que des restitutions. 
8. II importe d'ajouter que ces dispositions sont 
variables selon Ies produits. C' est ainsi que Ia pre-
fixation est d'un mois pour Ies restitutions aux pro-
duits Iaitiers et qu'elle est en moyenne de 3 ou 
4 mois pour Ia plupart des produits agricoles, notam-
ment pour Ies cereales, tant en ce qui concerne les 
preU:vements que Ies restitutions. Elle atteint 11 mois 
pour l'un ou !'autre produit, a savoir Ie malt ou Ia 
caseine. 
Un deuxieme element de difficulte reside peut-
etre dans Ie fait que les certificats sont delivres par 
Ies Etats membres et sont depuis peu valables pour 
I' ensemble de Ia Communaute. Certes, Ies Etats mem-
bres ont !'obligation de communiquer a Ia Commis-
sion Ies indications concernant Ia delivrance des 
certificats, mais cette communication a lieu tous les 
jours pour certains produits, pour d'autres chaque 
semaine ou chaque mois. Des Iors, la Commission 
risque de se trouver placee devant une situation dont 
elle n'est pas responsable, mais a Iaquelle ii lui 
incombe de faire face rapidement avec les conse-
quences que cela implique sur Ie plan economique 
et financier. 
9. Compte tenu de ces differents elements, ainsi 
que de ceux mentionnes dans Ies avis des commis-
sions saisies pour avis, Ia commission de !'agricul-
ture soumet au Parlement europeen une proposition 
de resolution tendant a !'approbation de Ia proposi-
tion de reglement. 
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A vis de la commission des relations economiques exterieures 
Lettre a M. Boscary-Monsservin, president de la commission de l'agriculture 
Luxembdurg, le 4 mai 1971 
Monsieur le President, 
}"ai l'honneur de vous communiquer qu'a !"occasion de sa reunion du 27 avril 1971, Ia 
commission des relations economiques exterieures, saisie pour avis de Ia proposition d'un regle-
ment du Conseil concernant Ia suspension de !"application des dispositions prevoyant Ia fixation 
a ravance des prelevements et des restitutions (doc. 23/71), a emis un avis favorable. 
La commission parlementaire partage !"opinion de Ia Commission europeenne au sujet de 
Ia necessite de prevoir, sur le fonctionnement de ces prefixations, Ia possibilite d'un controle 
assorti de moyens d'action, et ceci en vue d'eviter tout risque de desorganisation du marche 
concerne. 
Au moment de cette deliberation, etaient presents : MM. Kriedemann et Boano, vice-presidents, 
Baas, Bregegere, D'Angelosante, De Winter, Fellermaier, Klinker (suppleant M. I..Ohr), Meister 
(suppleant M. Werner), Tolloy, Wolfram et moi-meme. 
]e vous prie de croire, Monsieur le President, a !'assurance de rna haute consideration. 
(s) Christian de Ia Malene 
A vis de Ia commission des finances et des budgets 
Redacteur : M. Mariano Pintus 
La commiSSIOn des finances et des budgets a ete saisie pour avis de Cette proposition de 
reglement le 19 avril 1971. 
Elle a designe M. Pintus comme redacteur de !'avis au cours de sa reunion du 29 avril 1971. 
La commission des finances et des budgets a adopte cet avis a l'unanimite lors de sa reunion 
du 4 mai 1971. 
]j;taient presents : MM. Spenale, president, Borocco, vice-president, Pintus, vice-president et 
rapporteur pour avis, Aigner, van Amelsvoort, Artzinger, Beylot, Boano, De Gryse, Fabbrini, 
Gerlach, Houdet, Memmel, Offroy, Radoux (suppleant M. Koch), Scokaert, Schwiirer, Vals et 
Westerterp. 
Introduction 
1. Afin de permettre !'exportation des produits agricoles 
sur Ia base des cotations ou des prix internationaux, les 
reglements portant organisation commune des marches e> 
prevoient que Ia difference entre les cotations ou prix 
internationaux de ces produits et les prix communautaires 
sera couverte par des restitutions a l'exportation. 
2. En ce qui concerne !'importation des produits agri-
coles, les prix caf des produits importes doivent etre 
amenes, au moyen d'un prelevement variable, au niveau 
d'un prix de seuil. Le prix de seuil communautaire est 
fixe de maniere a ce que les prix de vente des produits 
importes correspondent aux prix indicatifs existant dans 
certains centres de commercialisation determines de Ia 
Communaute. 
3. Les prelevements a l'importation ont done pour effet 
de ramener les prix internationa~ au niveau des prix 
communautaires; en revanche, les restitutions a !'exporta-
tion ont pour effet d'adapter le niveau des prix appliques 
a l'interieur de Ia Communaute a celui des prix interna-
tionaux. 
I - Mecanisme et objectifs de Ia prefixation 
des prelevements et restitutions 
L'octroi des certi/icats d'importation ou d'exportation 
4. Toute importation dans Ia Communaute ou exporta-
tion hors de celle-d des produits vises par !'organisation 
des marches est soumise a Ia presentation d'un cenificat 
d'importation ou d'exportation, de!ivre par les £tats mem-
bres a tout interesse qui en fait Ia demande, que! que soit 
le lieu de son etablissement dans Ia Communaute ("). 
La delivrance de ces certificats est subordonnee a Ia 
constitution d'une caution qui garantit !'engagement 
d'importer ou d'exporter pendant Ia duree de validite du 
certificat et qui reste acquise en tout ou en partie si !'opera-
(1) Notamment rcglement n• 120/67/CEE du Conseil - ]0 n• 117 du 
19 juin 1967. 
(2) Cf. Titre II, article 12, paragraphe 1, du reglement n• 120/67 deja 
citC. 
tion n'est pas realisee dans ce delai ou n'est realisee que 
pattiellement (3). 
Objecti/s et mise en reuvre 
de la pre/ixation des pre lev em ents et restitutions 
5. Prevue dans !'interet de Ia stabilite des transactions 
commerciales, Ia prefixation du montant des prelevements 
et restitutions permet aux importateurs ou exportateurs de 
determiner le prix de revient au moment de conduce leurs 
contrats. 
6. Aux termes de !'article 15, paragraphe 2, du regle-
ment n• 120/67 /CEE du Conseil, est applique aux impor-
tations le prelevement applicable le jour du dep(>t de Ia 
demande de certificat d'importation. 
Aux termes de !'article 16, paragraphe 4, du meme 
reglement, est applique aux exportations le prelevement 
applicable le jour du depOt de Ia demande de certificat 
d 'exportation. 
Les de/auts du systeme actuel 
de la pre/ixation des pre lev em ents et restitutions 
7. Dans !'expose des motifs de Ia proposition de regie-
meat de Ia Commission des Communautes europeennes 
(doc. 23/71), celle-d indique essentiellement deux raisons 
justifiant Ia revision des dispositions qui, actuellement, 
regissent Ia prefixation des prelevements et restitutions : 
- L'experience a montre que, dans certains cas, Ia proce-
dure de prefixation a servi aux interesses, non pas tant 
a connaitre le montant du prelevement ou de Ia resti-
tution a payer ou a recevoir en vue de passer leurs 
contrats, mais a • beneficier d'un montant qui, a un 
moment donne, leur parait avantageux • ('). 
Selon les experiences faites par Ia Commission, ce mode 
d'utilisation pouvant porter sur des quantites tres impor-
tantes, il a pour effet, dans certains cas determines, de 
penurber l'equilibre du marche. 
La procedure de prefixation garantissant aux importa-
teurs ou exportateurs un montant de prelevement ou 
(•) Cf. Titre II, paragraphe 1, du reglement n• 120/67 deja cite. 
(') Cf. expose des motifs de Ia proposition de reglement (doc. 23/71). 
11 
de restitution determine, ceux-ci peuvent retarder ou 
accelerer Ia passation de leurs contrats en fonction des 
avantages qu'ils esperent tirer de !'evolution des prix 
sur les marches en question; autrement dit, ils speculent 
sur des restitutions surevaluees dans le cas des expor-
tations et sur des prelevements inferieurs dans celui 
des importations. 
Lorsque de telles situations se sont presentees dans le 
passe, les dispositions en vigueur ont fait apparaitre 
• que l'impossibilite de reagir avec promptitude consti-
tuait une lacune grave de Ia reglementation communau-
taire a !aquelle, s 'agissant de restitutions, Ia fixation de 
montants tees bas ne pouvait remedier • ('). 
La proposition de reglement (CEE) du Conseil 
8. Pour remedier a ces insuffisances, Ia Commission des 
Communautes europeennes propose au Conseil de modifier 
les reglements en cause portant organisation des marches 
en prevoyant • Ia possibilite pour celle-d d'exercer sur le 
fonctionnement du systeme de Ia prefixation un controle 
assorti de moyens d'action, destine a eviter que, detournee 
de son objectif premier, la prefixation puisse devenir la 
cause de difficultes sur les marches des produits con-
cernes • ('). 
9. La presente proposition de reglement peut se resumer 
comme suit: !'application des dispositions relatives a Ia 
prefixation du prelevement ou de Ia restitution est suspen-
due lorsque Ia situation du marche entraine ou donne a 
craindre des difficultes dues a !'application de ces disposi-
tions. La suspension provisoire de Ia prefixation est appli-
cable au maximum trois jours ouvrables a compeer de Ia 
notification de la decision y relative. 
• La mesure definitive de suspension peut en ce cas 
porter sur les demandes deposees depuis l'heure indiquee 
dans la decision visee par I' alinea precedent. En ce cas, 
!'interesse peut renoncer a une demande de certificat assortie 
d'une demande de prefixation qui a ete rejetee. La caution 
est immediatement liberee • ('). 
II - Observations relatives a Ia proposition 
et c~nclusions 
Le principe de la pre/ixation 
10. Pour les motifs deja indiques (cf. point 5), le prin-
cipe de Ia prefixation des prelevements ou restitutions, 
principe consacre dans les reglements portant organisation 
du marche dans 1es differents secteurs, est parfaitement 
justifie. 
Ce principe peut toutefois etre mis en question a Ia 
lumiere des abus consrates lors de !'application des disposi-
tions concernant la prefixation. Or, Ia presence proposition 
de la Commission ne va pas jusqu'a conclure a !'abandon 
pur et simple de ce principe; elle vise seulement a suspen-
dre temporairement !'application des dispositions relatives a 
Ia prefixation lorsque la situation du marche l'exige. 
('-) Cf. expos6 des motifs de Ia proposition de reglement (doc. 23/71). 
(2) Article 1, paragraphe 6, alinea 3, de Ia proposition de reglement 
(doc. 23/71). 
D'autre part, les certificats octroyes avant Ia date de 
Ia suspension provisoire ne relevent pas de cette mesure 
qui, de ce fait, ne s'applique qu'aux • nouveaux • certificats. 
L'importance des prelevements 
en ce qui concerne les ressources propres 
des Communautes europhmnes 
11. Par decision du 21 avril 1970 relative au rempla-
cement des contributions financieres des ~tats membres 
par des ressources propres aux Communautes, ratifiee 
depuis par tous les ~tats membres, le Conseil des Commu-
nautes europeennes a dispose a !'article 3, paragraphe 1, 
qu'a partir du 1" janvier 1971 les ressources provenant 
des prelevements agricoles sont inscrites en totalite au bud-
gee des Communautes. · 
12. ~Cant donne qu'en regie generaJe Jes importateurs 
recourent dans leur propre interet au mecanisme de Ia 
prefixation des prelevements, on peut supposer que le 
montant des ressources communautaires provenant des pre-
levements agricoles serait superieur en !'absence de ce 
mecanisme. Autrement dit : !es dispositions relatives a Ia 
procedure de prefixation ont pour effet de grever le budget 
communaucaire; elles reduisent le montant des ressources 
propres aux Communautes. 
13. D'autre part, dans certains cas determines, le meca-
nisme des prefixations entraine des restitutions a !'exporta-
tion surevaluees; il en serait autrement en !'absence de ce 
mecanisme. Cela signifie que lesdites dispositions ont pour 
effet d'augmenter les depenses du budget communautaire. 
14. D'un cote, Ia procedure de fixation a pour objet de 
faciliter !es dispositions a prendre par les interesses et, 
partant, de stabiliser les transactions commerciales. De 
I' autre, le recours crop massif des interesses a cette proce-
dure a precisement pour effet de compromettre la stabilite 
des marches dans certains cas determines. La proposition 
de Ia Commission des Communautes europeennes vise a 
parer a ces effecs secondaires de Ia prefixation des preleve-
ments et des restitutions. 
15. La mesure de suspension devant s'appliquer unique-
ment aux nouveaux certificats - !'application, a titre 
retroactif, de cette mesure aux certificats deja delivres 
parait en effet exclue -, un desequilibre des marches ne 
pourrait resulter que des seuls certificats deja delivres. Cela 
signifie que les moyens d'action du controle, tels que le 
permet Ia suspension, sont limites et concernent davantage 
!'evolution future. 
16. II y a lieu de se feliciter de 1a proposltlon de Ia 
Commission des Communautes a !'etude qui vise a exercer 
un controle sur le fonctionnement du systeme de Ia prefixa-
tion. La commission des finances et des budgets s'y rallie 
d'autant plus volontiers que les elements de fait enonces 
aux points 11, 12 et 13 semblent devoir etre attenues. 
17. La commission des finances et des budgets espere 
que 1a Commission des Communautes europeennes pourra 
lui fournir, dans un an a compeer de !'entree en vigueur 
du reglement, certaines indications sur les consequences 
positives liees a son application. 
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